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Mot de la présidente
À titre de nouvelle présidente du Conseil, je suis heureuse de 
vous présenter notre rapport annuel témoignant du travail et des 
réalisations du CJPQ au cours des derniers mois. L’année qui 
vient de s’écouler fut jalonnée de nombreux événements et elle 
nous a déjà annoncé des défis d’importance qu’il sera stimulant 
de relever au cours des mois à venir.

Mais avant de brosser un bilan succinct de ce qui nous a marqué 
et d’aborder une lecture prospective de nos actions, je dois 
adresser à toute l’équipe du CJPQ des remerciements pour 
l’excellent travail effectué. Le leadership démontré par notre 
directrice générale, Me Geneviève Trépanier, a fait une réelle 
différence. Nous lui souhaitons un heureux congé de maternité 
et remercions Me Vanessa Drolet et Me Joanie Gallant d’avoir pris 
le relais pour assurer une continuité efficace et harmonieuse.

Les derniers mois nous ont ramenés à des pratiques moins 
influencées par le contexte pandémique, mais néanmoins 
renouvelées à plusieurs égards. L’agilité professionnelle des 
personnes œuvrant au sein du CJPQ a assuré que notre organisme 
poursuivait son action marquée par la pertinence de ses interventions 
et l’incarnation, au quotidien, de l’accessibilité à la justice.

Mes remerciements sont aussi adressés aux membres du 
Conseil d’administration pour leur engagement et leur conviction 
d’apporter le meilleur d’eux et d’elles-mêmes en appui à la 
promotion de ces valeurs.

Enfin, mes remerciements vont également à notre fidèle 
partenaire financier, la Direction du développement de l’accès 
à la justice (DDAJ) du ministère de la Justice. Sans cet appui, 
nous ne pourrions pas remplir les exigeantes composantes de 
notre mission.

Le présent rapport offre de riches informations sur les grands 
chantiers du Centre au cours de la dernière année.  Or, je 
souhaite souligner quelques réalisations saillantes qui nous font 
découvrir la profondeur et l’importance de l’action menée par le 
CJPQ pour l’accessibilité à la justice. 

Me Marie Gagnon 
Présidente CJPQ

Avocate Médiatrice 
accréditée
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Rendre plus  
accessible la justice 
aux citoyensNous avons procédé à la mise sur place d’un point de service

pour la région de Chaudière-Appalaches. Ce dernier sera situé à 
St-Joseph-de-Beauce. Les travaux se complètent et les postes 
sont affichés. Nous espérons que les opérations de ce point de 
service pourront démarrer au début de l’été 2023. 

Nous avons participé, avec le CIUSS de la Capitale nationale, 
plus particulièrement au Comité Régional des intervenants pivots 
experts, ainsi qu’avec la Table de concertation des aînés de 
Portneuf. À Lévis, nous sommes présents une demi-journée par 
semaine en appui des travaux de la Cour municipale.

Enfin, s’il y a une activité qui rapproche la justice des citoyennes 
et citoyens, c’est bien la diffusion, de façon claire et abordable, de 
l’information relative aux différentes questions qui se présentent 
lorsque l’on doit faire face à la justice. La production de trousses 
et la tenue de séances d’information ont notamment été réalisées. 

Je pense aussi à la collaboration du CJPQ au projet réseau 
accompli avec la Fondation du Barreau afin de publier des guides 
qui informent les personnes qui souhaitent se présenter « Seules 
devant la Cour ».

La protection de la jeunesse a défrayé les manchettes au cours 
de l’année et le CJPQ veut faire partie de la solution face aux 
défis qui se posent. C’est pourquoi, dans le cadre du projet pilote 
sur la médiation en protection de la jeunesse, des ententes 
ont été prises afin que des plages horaires et des locaux soient 
mis à la disposition des médiateurs. À la lumière des succès 
rencontrés, une extension et une expansion de cette entente 
sont envisagées.

Les défis que nous sommes appelés à relever au cours des 
prochains mois sont de plusieurs ordres.

Tout d’abord, nous allons poursuivre le travail de positionnement 
du CJPQ en tant qu’acteur de premier plan pour l’accessibilité 
à la justice. À cet égard, nous poursuivrons le travail en vue de 
renouveler le plan stratégique qui nous aidera à déterminer nos 
priorités d’ici 2027. 

De plus, dès le mois de mai, nous rencontrerons les autorités du 
ministère de la Justice pour positionner favorablement le Centre 
par rapport aux appuis que le ministère nous offre et lui faire 
connaître nos réussites notoires tout comme nos priorités de 
développement. 

La contribution du CJPQ au développement du réseau des CJP 
à la grandeur du Québec sera mise à contribution. Ainsi, nous 
avons tenu une rencontre de travail qui nous a permis de mener 
une réflexion stratégique sur l’évolution du Réseau de l’ensemble 
des Centres de justice de proximité et nous « permettra un 
changement positif de la cohérence du réseau » quant à nos 
grandes orientations stratégiques et les objectifs que nous nous 
donnerons au cours des années à venir.

Ensuite, nous poursuivrons notre engagement envers la 
médiation, mais dans un cadre redéfini, puisque le projet pilote 
du Programme de prémédiation et de médiation arrive à terme 
et ne sera pas renouvelé après le 31 mai 2023. Néanmoins, 
nous allons poursuivre notre travail de traitement des dossiers 
déposés avant le 31 mai 2023, en termes d’assignation à l’interne 
et de rencontre avec les citoyens, et ce, jusqu’à la fin de mars 
2024. Il faudra aussi évaluer quel sera notre rôle par la suite.

Nous suivons enfin avec grand intérêt les retombées de la 
mise en application de la Loi visant à améliorer l’efficacité et 
l’accessibilité de la justice, notamment en favorisant la médiation 
et l’arbitrage et en simplifiant la procédure civile à la Cour du 
Québec. Cette loi a pour objectif de désengorger les tribunaux de 
première instance et de simplifier la procédure applicable à la 
Cour du Québec, en mettant l’accent sur l’utilisation des modes 
privés de prévention et de règlement des différends. Il s’agit d’un 
domaine où le CJPQ se sent particulièrement interpelé et nous 
allons nous assurer de répondre aux besoins que ce nouveau 
contexte nous apportera.

En terminant, je souhaite exprimer au nom de tous 
les membres de la famille du CJPQ nos plus sincères 
remerciements et notre profonde reconnaissance envers Me 
François Crête, qui a assumé la présidence du Conseil jusqu’en 
mars 2022. Sa minutie, sa contribution à l’établissement et 
au suivi des différents engagements du CJPQ et son intérêt 
inébranlable à la défense de notre mission d’accessibilité à la 
justice sont autant de balises qu’il nous laisse en héritage et 
qu’il nous appartient de faire fructifier.
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Mot de la directrice
Chaque année, et c’est la cinquième fois, je ressens toujours un 
plaisir immense devant la rédaction de ce mot de la directrice. 
Une autre année s’est écoulée, tout doucement, sans qu’on s’en 
rende trop compte. Le temps, cette chose précieuse qui passe 
trop vite, nous a permis d’avancer à petits, ou à grands pas, 
pour être encore plus près de ce que l’on cultive : une meilleure 
accessibilité à la justice.

Cette notion, floue parfois en début de pratique comme avocate 
et souvent évolutive, se raffine de plus en plus par les fonctions 
que j’occupe.

Elle ne fait plus référence à l’accès à un tribunal, mais bien aux 
connaissances requises, au savoir-être et surtout à l’ouverture 
aux autres que requiert le concept. C’est une science en fait. 
Une science qui ne s’enseigne pas nécessairement, mais qui 
se vit. Chaque personne œuvrant au sein du CJPQ, que ce 
soit les employés, les membres du conseil d’administration 
ou les étudiants en droit, participe par ses actions concrètes 
à l’avancement de l’accès à la justice. Ce n’est pas peu. C’est 
énorme comme boulot. Et nous nous devons de le souligner.

Le produit duquel je suis le plus fier au CJPQ, ce sont les 
employés : ces magnifiques personnes qui définissent par 
leur implication, notre apport grandissant à notre mission. 
J’ai l’immense privilège de côtoyer ces personnes motivées, 
habitées et portées par l’idée d’un meilleur accès à la justice. 
C’est une quête qui nécessite de la patience, de l’ouverture 
d’esprit à toute épreuve et du dévouement. Ce sont ces 
personnes qui amènent tous les jours la justice à un autre 
niveau, un humain à la fois. Vous êtes tous, dans votre façon 
d’être unique, avec votre voix, une inspiration. Il faut avoir en soi 
beaucoup à donner pour faire le travail que vous faites. Notre 
société a beaucoup de chance. Ne perdez jamais cette flamme 
unique. Elle est porteuse de tellement d’espoir.

Geneviève Trépanier 
Directrice du CJPQ  
et avocate

L’année qui vient de s’écouler nous a permis de débuter une 
réflexion stratégique sur l’avenir des CJP. Tous ensemble, les 
CJP ont eu l’opportunité de réfléchir au futur et aux meilleurs 
projets qui pourraient être portés en accès à la justice 
notamment en lien avec la loi 8. Je suis convaincue que ces 
réflexions, qui passent par l’élaboration d’un plan stratégique, 
permettront une cohésion encore plus forte du réseau des 
CJP et des acteurs qui participent à améliorer l’accessibilité 
à la justice. L’année à venir permettra de définir les objectifs 
communs et de les mettre en place dans nos régions 
respectives. Cette perspective est définitivement positive et 
porteuse de succès.

Notre gouvernement a été dans la dernière année encore 
plus à l’écoute des besoins des citoyens. Nous sommes les 
chanceux participants d’une nouvelle ère pour les personnes 
morales sans but lucratif en matière d’avis et de conseils 
juridiques. C’est un privilège incroyable, comme partenaire, de 
participer à la mise en place de tels changements en accès 
à la justice. Forts de notre expertise et de notre expérience, 
nous sommes convaincus que l’année de changements qui 
vient nous permettra de développer une offre de service 
optimisée et actualisée.

Notre fierté et nos réalisations, passant par l’implication et 
le don de soi de nos employés, nous ont amenés comme 
réseau, à travailler collectivement sur des propositions 
adéquates de conditions de travail, notamment en lien avec 
les salaires. Ce grand chantier est plus qu’avancé et nous 
sommes sûrs que la prochaine année nous apportera les 
fonds nécessaires à la reconnaissance du travail effectué de 
part et d’autre dans le réseau.

Nous avons également le bonheur et l’honneur de vous 
annoncer le début officiel des travaux de mise en place d’un 
point de service complet en Chaudière-Appalaches. Depuis 
plusieurs années, nous souhaitons étendre réellement nos 
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services et il sera possible de le faire grâce à l’écoute de notre 
ministre de la Justice.

Je tiens d’ailleurs à remercier notre subventionnaire et tout 
particulièrement Me Julien-Maurice Laplante, Me Sophie Vézina, 
Me Nathalie Jackson, Me Jessica Trottier, Mme Lisa-Marie Roy 
et Mme Isabelle Martineau pour leur appui indéfectible. Une 
confiance, ça se bâtit. Permettez-moi de vous dire que nous 
sommes de réels architectes.

Ces remerciements ne seraient pas complets si je ne soulignais 
pas la contribution incroyable de ma collègue de la Montérégie, 
Me Frédérique Tessier, comme co-porteuse du programme Info-
Dossier petites créances et Info-Séparation. Comme toujours, 
elle est une source profonde d’inspiration et un exemple de 
dévouement et de collaboration. J’ai énormément de chance.

Nous avons fait beaucoup cette année et nous ferons encore 
énormément. Il est toujours incroyablement inspirant de voir 
tout ce qui a été fait en une seule année.

Avec fierté et gratitude, je vous souhaite une bonne lecture de 
ce rapport.

Les besoins  
en accès à  
la justice des 
citoyens sont 
au cœur de  
nos priorités.
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Empathie
Humain

Considération
Ouverture
Écoute 

La mission et les services
Le Centre de justice de proximité de Québec (CJPQ) est un organisme à but 
non lucratif ayant pour mission de promouvoir l’accès à la justice en favori-
sant la participation des citoyens, par des services d’information juridique 
gratuits, de soutien et d’orientation offerts en complémentarité avec les 
ressources existantes. 

Depuis février 2021, un nouveau service de prémédiation en matière fami-
liale (appelé également Info - Séparation) pour les couples avec ou sans 
enfant à charge, vient s’ajouter aux services du Centre. Ce service se veut 
un point de départ pour les personnes qui se séparent et souhaitent être 
orientées dans leurs démarches. Le service est gratuit et disponible partout 
au Québec. Les consultations individuelles sont offertes par des juristes 
formés pour éclairer les personnes sur les aspects juridiques de leur sépa-
ration et les aider à mieux envisager la suite. Lors d’une consultation, une 
personne peut également recevoir de l’information au sujet de la médiation 
familiale et évaluer, avec l’aide d’un.e juriste, s’il s’agit d’une option appro-
priée pour elle. Le service permet aussi d’obtenir de l’aide pour se préparer à 
la médiation familiale.

Le 13 mai 2022, le nouveau service de prémédiation aux petites créances 
(appelé aussi Info - Dossier petites créances) a vu le jour. Ce service permet 
aux citoyens ayant un dossier devant la Cour du Québec, division des 
petites créances d’obtenir une rencontre avec un.e juriste des CJP pour 
discuter de ses besoins en lien avec le dossier et d’envisager sérieusement 
la médiation comme moyen de règlement. 

Ses valeurs 
Nous reconnaissons en chaque individu la capacité de prendre en charge 
sa situation et croyons en son potentiel à faire les meilleurs choix pour lui-
même. Le respect, l’empathie, l’ouverture d’esprit et la collaboration sont au 
cœur de nos valeurs. Nous agissons avec impartialité et confidentialité.

Présentation 
du CJPQ
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Me Marie Gagnon 
Présidente

Membre désignée du Barreau de 
Québec

Me Audrey Savard 
Vice-présidente

Membre désignée du Centre 
communautaire juridique de 
Québec

M. Jimmy Vaillancourt
Trésorier

Membre désigné du ministère de 
la Justice du Québec

M. Richard Langlois
Secrétaire

Membre élu représentant l’AGIR

Mme Julie Bourassa 
Administratrice

Membre élue représentant la 
Maison de la famille R.E.V. de Lévis

Mme Julie Dumont 
Administratrice

Membre élue Administratrice 
et représentant Équijustice 
Capitale-Nationale

Me Nathalie Imbeault 
Administratrice

Membre désignée de la 
Chambre des notaires du 
Québec

Me Anne-Marie Therrien 
Administratrice

Membre élue représentant les 
citoyens

Le Conseil 
d’administration 
2022-2023

L’équipe derrière les services
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Avocats au service  
d’information juridique, 
Info – Séparation et 
Info – Dossier petites 
créances
Anaïs Bernier 
Avocate

Maxime-Olivier Breton 
Avocat

Vanessa Drolet 
Avocate

Molie DeBlois Drouin 
Avocate 

Myriam Girardin 
Avocate

Jasmine Laroche 
Avocate 

Jacob Morin 
Avocat

Nous remercions Me Rahija Muslemani et 
Mme Vanessa Boisvert pour leur travail et leur 
dévouement au Centre de justice de proximité 
de Québec et leur souhaitons la meilleure des 
chances dans leurs nouveaux défis. 

Les étudiants 
À nouveau, le CJPQ a eu le plaisir d’accueillir au 
cours de l’année six étudiants dans le cadre du 
stage en milieu communautaire du baccalauréat 
en droit de l’Université Laval. Le rôle des étudiants 
est essentiel puisqu’il permet d’épauler les 
avocats en effectuant des recherches juridiques 
dans différents domaines. De plus, ces derniers 
ont eu l’occasion de travailler sur différents 
projets de rédaction, d’assister à des rencontres 
d’informations juridiques et de soutenir la 
réception. 

NOUS SOUHAITONS AINSI REMERCIER POUR 
LEUR DÉVOUEMENT ET LEUR CURIOSITÉ 

→ Mme Valérie Rivest

→ Mme Fanny Cormier-Dubeau

→ Mme Gabrielle Caron

→ Mme Véronique Michaud

→ Mme Anne-Rosalie Castonguay

→ Mme Mylène Ouellet

Nous souhaitons également remercier M. Philippe 
Riverin-Coutlée qui a travaillé comme étudiant en 
droit au cours de l’été et de l’automne 2022 et a 
participé notamment au service d’Info - Dossier 
petites créances . 

Direction
Me Geneviève Trépanier 
Avocate et directrice 

Me Joanie Gallant 
Avocate et directrice par intérim

Soutien aux 
opérations 
Me Vanessa Drolet 
Avocate

Coordination du  
Programme  
(volet petites créances)
Me Joanie Gallant 
Avocate 

Me Vanessa Drolet 
Avocate 

Accueil et soutien 
administratif
Mx Salem Billard 
Réceptionniste et soutien administratif

Mme Luce Daisy Kengue Mavida 
Adjointe à l’ouverture des dossiers

Mme Clara Turbert 
Cheffe d’équipe de l’assignation et adjointe à 
l’assignation 

Le personnel 
2022-2023

L’équipe professionnelle a pour mission 
d’accueillir chaleureusement les citoyens, 
de les informer, les orienter et de vulgariser 
les notions du droit en tenant compte des 
besoins et motivations de chaque personne. 
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ensemble
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Ressources 
financières 
et remerciements

Ressources financières
Pour l’année 2022-2023, dans le cadre de ses services d’information 
juridique, Info - Séparation et Info - Dossier petites créances, le Centre 
de justice de proximité de Québec a reçu une subvention de la Direction 
et du développement de l’accès à la justice (DDAJ) d’un montant de  
1 229 501 $. 

La subvention inclut une somme de 40 000 $ versée au budget du CJPQ, 
laquelle est affectée aux autres projets qui servent et bénéficient à 
l’ensemble des CJP. Ce montant inclut également une somme de  
340 000 $ accordée par la DDAJ, laquelle a servi à effectuer les travaux 
et préparer l’ouverture de notre point de service à Saint-Joseph-de-
Beauce. Finalement, ce montant comprend une aide financière de la 
DDAJ en tant que CJP porteur de la mise en place du programme de 
prémédiation.

Le Fonds Accès Justice (FAJ), administré par la DDAJ et institué au 
ministère de la Justice le 5 avril 2012, vise à soutenir des actions 
améliorant la connaissance et la compréhension du droit et du système 
de justice québécois par les citoyens, favorisant ainsi l’accès à la justice. 

LES REVENUS DE CE FONDS PROVIENNENT NOTAMMENT : 

1. De l’entente Canada-Québec concernant les mesures québécoises  
de justice familiale; 

2. D’une contribution exigée des personnes qui commettent une 
infraction aux lois pénales québécoises.

Les remerciements
L’équipe professionnelle et les membres du conseil d’administration 
souhaitent remercier les partenaires, les collaborateurs, les organismes, 
les instances et toutes les personnes qui ont contribué, de près ou de 
loin, aux différentes activités et séances d’information, tant pour leur 
appui que pour leur participation de toute nature. 

Un remerciement tout particulier à la DDAJ pour son implication et son 
dévouement envers les Centres de justice de proximité. Nous soulignons 
l’apport incroyable de Maître Nathalie Jackson, Maître Julien-Maurice 
Laplante, Maître Jessica Trottier, Mme Lisa-Marie Roy et Mme Isabelle 
Martineau dans la réussite des CJP. Leur confiance et leur dévouement à 
rendre la justice plus accessible sont indéfectibles. 
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Séances d’information  
offertes aux organismes
Encore une fois cette année, le CJPQ a offert 
plusieurs séances d’information.

Le 21 avril 2022, Me Vanessa Drolet s’est rendue 
à l’École Dimension afin de présenter nos 
services. Cette école a pour mission l’insertion 
sociale des jeunes en contexte de décrochage 
en offrant des formations professionnelles, ainsi 
qu’un support psychosocial. Le 16 mai 2022, Me 
Drolet est retournée à l’École Dimension, cette 
fois en compagnie de Me Molie DeBlois Drouin, 
afin d’offrir une séance d’information portant sur 
les testaments. D’autres séances portant sur le 
trouble de voisinage et les conjoints de fait ont 
ensuite eu lieu. 

Le 27 mai 2022, Me Jacob Morin s’est déplacé à 
la résidence pour personnes aînées Marc-Aurèle 
afin de présenter une séance sur les soins de 
santé. Lors de cette séance tenue devant plus 
de 40 personnes aînées, Me Morin a abordé 
plusieurs questions, dont les directives médicales 
anticipées et le mandat de protection. 

Me Molie DeBlois Drouin et Me Jacob Morin 
ont pris part à trois reprises aux activités en 
prévention de la maltraitance faite aux aînées 
organisées par le CIUSSS de la Capitale-
Nationale et la Table de concertation. Me DeBlois 
Drouin s’est d’ailleurs déplacée à Baie-St-Paul, 
augmentant ainsi notre présence physique dans 
cette région desservie par le Centre. En tout, ce 
sont plus de 100 personnes aînées qui ont pu 
assister à ces séances, présentées sous forme de 
pièces de théâtre interactives ayant comme sujet 
des situations difficiles que vivent des personnes 
aînées. Entre chacun des sketchs, un juriste a 
eu l’opportunité de discuter d’aspects juridiques 

relatifs à la situation, tout en faisant la promotion 
des services du Centre. 

Le 10 février 2023, Me Morin et Me DeBlois 
Drouin ont tous les deux présenté des séances 
d’informations dans la région de la Beauce. Pour 
sa part, Me Morin s’est déplacé au Manoir du 
Quartier, une résidence pour personnes aînées 
à Saint-Georges, afin d’offrir sa présentation 
intitulée Comment prévoir ses soins de santé. 

Me DeBlois Drouin s’est quant à elle déplacée 
dans la ville de Saint-Prosper afin de rencontrer 
deux classes de sixième année de l’école Trait-
d’Union. Me DeBlois Drouin a donc pu discuter 
avec plusieurs élèves du droit québécois, des 
acteurs juridiques, des lois entourant les jeunes, 
ainsi que des différentes procédures judiciaires. 
Cette activité fut grandement appréciée des 
élèves et des enseignants.

Finalement, le 8 mars 2023, Me DeBlois Drouin 
et Mx Salem Billard ont donné une séance 
d’information sur les différents services 
juridiques offerts à la population. Cette séance 
a été présentée en mode virtuel pour le Centre 
multiethnique de Québec. Une quinzaine de 
personnes y ont pris part et une traductrice était 
présente pour les participants hispanophones. Le 
24 mars 2023, Me Maxime-Olivier Breton a offert 
la même séance d’information, cette fois avec un 
interprète ukrainien. 

Ce sont ainsi plus de 300 personnes que les 
juristes du CJPQ ont pu rencontrer et avec 
lesquelles ils ont pu discuter de différents sujets 
de droits.

MERCI À TOUS POUR VOTRE PARTICIPATION  
ET AUX ORGANISMES ET PARTENAIRES  
POUR LEUR INVITATION !

Rapport 
d’activités 
2022-2023
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Séance d’information sur les petites créances
De nouveau cette année, Me Vanessa Drolet a eu le plaisir de collaborer avec l’Honorable Chantal 
Gosselin, juge à la Cour du Québec, à cinq reprises afin de présenter la maintenant traditionnelle 
séance d’information sur les petites créances.

→ Ces séances d’information ouvertes à tous les résidents de la Capitale-Nationale et de  
 Chaudière-Appalaches se sont déroulées le 27 avril 2022, le 8 juin 2022, le 28 septembre  
 2022, le 23 novembre 2022 et le 15 février 2023.

Cette année, grâce à la fin des restrictions et des mesures sanitaires, les séances d’information ont pu 
reprendre en présence. Ainsi, en novembre et en février, les citoyens ont pu participer en personne aux 
séances d’information qui se sont tenues dans la toute nouvelle salle des mariages du Palais de justice 
de Québec.  

Encore une fois, la séance a été populaire et a attiré plus de 100 citoyens curieux d’en savoir plus sur 
les procédures et l’audience à la Cour du Québec, division des petites créances.

Nous souhaitons profiter de l’occasion pour remercier chaleureusement l’Honorable Chantal Gosselin 
pour sa collaboration et sa disponibilité. Nous remercions également les différents intervenants du 
ministère de la Justice qui rendent l’offre de cette séance en présentiel possible. Merci !

« Merci pour la présentation,  
vous avez été toutes  
très généreuses avec les infos. » 

« J’ai beaucoup apprécié le webinaire. 
Étant une adjointe juridique à la 
retraite, vous m’avez rappelé pourquoi 
j’ai tant aimé ce domaine. » 
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La formation 

Par exemple, toute l’équipe a suivi une formation d’intervention en 
situation de crise, dispensée par le Centre de crise de Québec. Ce 
contenu permettra à l’équipe de mieux accompagner les personnes qui 
vivent des situations difficiles et peuvent avoir des pensées suicidaires. 

De plus, l’équipe du CJPQ a suivi une formation intitulée « Des services 
juridiques inclusifs pour les communautés LGBTQIA2S+ », offerte par 
le Carrefour jeunesse emploi de Laval, en collaboration avec le comité 
national sur la diversité et l’inclusion des Centres. 

L’équipe a également eu l’opportunité de suivre une formation avec la 
firme Coefficient RH, qui a permis d’analyser les différents profils de 
personnalité de chacun et chacune et d’améliorer l’esprit d’équipe, la 
cohésion et la communication.

LES JURISTES ONT, EN OUTRE, SUIVI DES FORMATIONS 
D’APPROFONDISSEMENT DE PLUSIEURS NOTIONS JURIDIQUES,  
TELLES QUE :

→ Un webinaire sur l’outil d’aide au divorce conjoint présenté  
 par JuridiQC ;

→ La formation « Tout savoir sur les mesures d’assistance »  
 du Curateur public du Québec ;

→ La formation « Violences sexuelles et conjugales : l’admissibilité  
 à l’aide financière du Québec » présentée par SOQUIJ ;

→ La formation « Partage des biens et incidences fiscales » dispensée  
 par le Barreau du Québec.

Au cours de la dernière année, toute l’équipe du CJPQ a 
suivi de nombreuses formations afin de développer ses 
compétences. Plusieurs de ces formations abordaient 
des sujets non juridiques, dans le but de fournir des 
connaissances permettant d’accompagner les citoyennes 
et les citoyens dans tous les aspects de leur problème et, 
ainsi, offrir un service plus complet. 

Partenariat avec la Cour  
municipale de Lévis -  
Information juridique et  
mandat de paix

Le CJPQ a continué sa collaboration avec la Cour municipale 
de Lévis en offrant aux citoyens de Chaudière-Appalaches des 
consultations directement dans les locaux de la cour munici-
pale. Au surplus, les juristes du CJPQ rencontrent maintenant 
automatiquement les citoyens de la région qui souhaitent obte-
nir un mandat de paix afin de les informer sur leurs droits, leurs 
recours et leurs obligations quant à leur situation.  

Partenariat avec la Fondation 
du Barreau du Québec pour  
la révision des fascicules  
« Seul devant la Cour » 
Depuis plusieurs années, la Fondation du Barreau du Québec 
distribue des guides destinés aux citoyens non-représentés. 
Ces guides visent à les informer des différentes démarches en 
matières civile, familiale, criminelle et pénale, et administrative. 
Au cours de la dernière année, la Fondation a entrepris de 
réviser l’entièreté de ces guides. Afin de mieux outiller les 
citoyens, l’expertise du Centre a été sollicitée. Me Laroche 
a participé à cette révision en simplifiant et vulgarisant le 
contenu, de même qu’en l’adaptant à la réalité quotidienne et 
concrète des personnes non représentées devant les tribunaux. 
Cette année, la révision du guide en matière civile a été 
complétée. Le travail de révision se poursuivra au cours de la 
prochaine année pour les trois autres matières.

Rayonnement  
et implications 
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Présentation du Centre  
aux greffes des palais de 
justice de nos régions 
Le 26 janvier, puis les 2 et 3 février 2023, Me Vanessa 
Drolet a eu l’occasion de rencontrer, en présentiel et 
en mode virtuel, le personnel des différents greffes 
des palais de justice de nos deux régions (Québec, 
La Malbaie, Montmagny, Saint-Joseph-de-Beauce et 
Thetford Mines). 

L’objectif de ces rencontres était de présenter le 
Centre de justice de proximité de Québec et ses 
services au personnel des greffes, afin que ce dernier 
soit en mesure de bien nous connaître et ainsi nous 
référer des citoyens auxquels nous pourrions venir en 
aide. Ces rencontres furent également l’occasion de 
développer des liens avec les équipes et de réitérer 
notre souhait d’une belle collaboration entre nos deux 
organisations.

Contacts créés avec les 
différents organismes et 
rencontres 
Cette année, le Centre a voulu développer davantage 
ses relations avec les organismes communautaires 
de la région. Un responsable des relations 
communautaires a été nommé au sein de l’équipe et 
un outil de suivi des différent contacts entrepris a 
également été mis sur pied. 

Le Centre a rencontré plusieurs organismes au cours 
de l’année, dont La Dauphine et l’organisme Amélie & 
Frédérick, services d’entraide. 

En vue de l’ouverture du nouveau point de service 
à Saint-Joseph de Beauce, plusieurs organismes 
nous ont contactés pour avoir plus d’informations. 
Maître DeBlois Drouin s’est donc déplacée à l’Hâvre 
l’éclaircie, un organisme venant en aide aux femmes en 
situation de vulnérabilité. Quinze intervenantes étaient 
présentes pour la présentation de nos services et elles 
ont pu poser leurs questions. 

En plus de ces rencontres, Mx Salem Billard a 
augmenté la fréquence des infolettres destinées 
aux intervenants, nous permettant ainsi de garder 
contact avec les organismes communautaires que 
nous avons contactés ou qui souhaiteraient obtenir de 
l’information juridique pour leurs usagers. 

Journée « Accès à la 
 justice » du Carrefour F.M.  
de Portneuf
Le Centre a participé à la journée « Accès à la 
justice » présentée par le Carrefour F.M. de Portneuf. 
Cet organisme offre plusieurs services d’aide aux 
personnes seules et aux familles monoparentales 
ou recomposées. Lors de cette journée, Me DeBlois 
Drouin s’est déplacée à Saint-Raymond pour offrir six 
rencontres d’information juridique personnalisées. 
Il est très important pour nous de développer notre 
réseau et de nous rendre à proximité de toute la 
population desservie. Ce partenariat continuera l’an 
prochain. 

Maison des jeunes de Cap-
Rouge et jeu de société 
À l’automne 2022, M. Michel Boissel, directeur de la 
Maison des jeunes de Cap-Rouge, a sollicité l’aide et le 
support du Centre de justice de proximité de Québec 
pour mener à terme un projet porteur : celui de 
développer un jeu de société destiné aux adolescents 
portant essentiellement sur la justice et le droit. 

Dans le cadre de cette collaboration, le CJPQ a été 
appelé à réviser l’ensemble des questions et des 
réponses qui se retrouveront dans le jeu de société, 
questions touchant des thèmes comme ceux du 
consentement aux soins, du logement, du travail, 
des infractions criminelles et pénales, du droit 
international, etc. 

Le projet de M. Boissel et de la Maison des jeunes de 
Cap-Rouge avance bien et un lancement officiel du 
jeu est à prévoir pour l’automne 2023. Nous sommes 

convaincus que ce médium permettra aux jeunes de 
s’intéresser à leurs droits et leurs obligations dans un 
contexte ludique et éducatif. Nous sommes impatients 
de voir le résultat final et de l’utiliser.

Prêt de nos locaux dans  
le cadre du projet pilote  
de médiation en protection  
de la jeunesse
Dans le cadre du projet pilote de médiation en 
protection de la jeunesse, le CJPQ a accepté de prêter 
ses locaux à des médiateurs n’ayant pas autrement 
accès à un lieu favorisant la tenue d’une médiation 
regroupant plusieurs personnes (parents, avocats, 
intervenants) dans le cadre du projet pilote de 
médiation en protection de la jeunesse. 

Les médiateurs ont eu accès aux locaux les vendredis. 
La salle de conférence, ainsi qu’un bureau pour la 
tenue de caucus, étaient à leur disposition. 

Le CJPQ est fier de participer à un meilleur accès à la 
justice et à la promotion des modes de prévention et 
de règlement des conflits dans ce contexte particulier 
qu’est celui du droit de la jeunesse. 

Préparation d’une  
formation en éthique  
et déontologie 

Depuis son arrivée au CJPQ, Me Jasmine Laroche 
travaille sur une formation en collaboration avec 
le Tribunal administratif du Québec intitulée « Bien 
accompagner les personnes non représentées: le 
savoir-être du juge administratif ». Cette formation 
est destinée aux juges administratifs et sera 
disponible dans le catalogue Web-pro à titre de 
formation reconnue en éthique et déontologie. Ce 
contenu permettra à l’expertise du CJPQ en matière 
d’accompagnement des personnes non représentées 
de rayonner au sein de la communauté juridique.
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Lac-à-l’épaule 
et planification
stratégique

Les Centres de justice de proximité ont fait appel 
à l’organisme PAIR afin de les aider dans une 
démarche de planification stratégique. 

PAIR, fondé en 1996, accompagne les organismes à but non lucratif 
(OBNL) qui désirent s’outiller pour faire face aux nombreux défis de 
gestion et de communication qui se présentent à eux.

Le mandat octroyé à PAIR visait à dégager des constats sur la 
situation actuelle des CJP, dont :

→ L’évolution du Réseau au fil du temps, ses points forts et ses points  
 à améliorer en regard de son environnement interne;

→ Les besoins et les attentes actuels des CJP et des partenaires  
 à l’endroit du Réseau des CJP;

→ Les opportunités et les contraintes en regard  
 de l’environnement externe.

Dans un deuxième temps, PAIR devait dégager les orientations 
communes du Réseau des CJP en lien avec les services et les actions 
à mener pour devenir un acteur incontournable et avoir un impact 
significatif dans les milieux.

Les directeurs des CJP ont tous été rencontrés (entrevues semi-
dirigées), les partenaires et les employés sondés. Une série de 
rencontres de réflexion de type Lac-à-l’épaule avec chacune des 
équipes des CJP a suivi.  

Les employés et les membres du conseil d’administration du 
CJPQ, accompagnés de Mme Véronique Houle, se sont rencontrés 
à l’hôtel Entourage-sur-le-Lac au Lac-Beauport le 24 mars dernier, 
dans l’objectif de dégager une vision commune du réseau des CJP, 
d’identifier des orientations stratégiques pour les cinq années à venir, 
d’identifier les résultats souhaités et souhaitables pour le Réseau des 
CJP et de prioriser les actions à entreprendre. 

Ce fut une magnifique journée et nous souhaitons remercier chacun 
des participants pour l’ouverture et la générosité. Nous souhaitons 
également remercier Mme Véronique Houle pour son travail et son 
accompagnement.

Un rapport sera réalisé et transmis au CJP au cours du mois de mai 
2023. Ce rapport permettra aux CJP de poursuivre leur travail pour créer 
un plan concret qui misera sur la mise en place d’un réseau fort et uni.
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Point de service 
à Saint-Joseph- 
de-Beauce

Déjà en 2017-2018, l’implantation d’un point de service dans 
Chaudière-Appalaches était au cœur de nos priorités. À 
l’époque, nous reprenions, dans notre rapport annuel, un extrait 
d’une lettre de soutien signée par une vingtaine d’organismes, 
corporations et fédérations de la région : 

« La mise en place d’un point de service sur notre territoire 
est importante pour un véritable accès, d’autant plus que 
Chaudière-Appalaches comporte un vaste territoire à  
desservir d’est en ouest et du nord au sud. Avec un pied  
à terre en Chaudière-Appalaches, le CJPQ pourra plus  
facilement être en contact direct avec les citoyens,  
mais également créer des collaborations avec les organismes 
du milieu en place et ainsi favoriser le référencement  
et le travail en partenariat. 

Les questions de droit sont régulièrement au cœur des  
problématiques que vit notre clientèle et la venue d’un point 
de service pourrait faciliter l’exercice d’un droit fondamental, 
la justice. » 

Après de nombreuses démarches au cours des dernières années auprès 
du ministère de la Justice du Québec, le CJPQ a été entendu et a obtenu 
les sommes nécessaires pour procéder à la mise en place et l’ouverture 
d’un point de service dans la région de Chaudière-Appalaches. Nous y 
sommes enfin !

Le point de service du CJPQ sera situé au 165, côte Taschereau, bureau 
203, à Saint-Joseph-de-Beauce. La municipalité de Saint-Joseph-de-
Beauce a été sélectionnée pour sa proximité avec le palais de justice et 
dans le but d’offrir un service de proximité aux citoyennes et citoyens de 
Chaudière-Appalaches.  

Le local sélectionné répondra à nos besoins présents et futurs en 
offrant la possibilité d’agrandir l’équipe. La situation actuelle du 
système de justice nous encourage à mettre en œuvre des projets en 
multidisciplinarité dont les objectifs sont l’accompagnement juridique 
pour les personnes non représentées, le désengorgement des tribunaux 
et la promotion des modes alternatifs de résolutions de conflits.  

Des travaux sont présentement réalisés pour aménager le local. La 
période de recrutement pour trouver deux juristes et un.e adjointe est 
en cours. Une ouverture officielle est prévue en juin 2023.

Le CJPQ souhaite remercier Molie DeBlois Drouin qui a mené de 
main de maître le projet en établissant un plan d’actions étoffé et en 
assurant sa réalisation au cours des derniers mois. Nous souhaitons 
également remercier Clara Turbert pour son support, notamment quant 
à l’approvisionnement et à la gestion des aspects financiers du projet en 
l’absence de notre directrice. 
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Programme 
de prémédiation 
et médiation

Service Info-Dossiers  
petites créances

Pour une deuxième année, les Centres de justice de proximité ont 
offert des services dans le cadre du Programme de prémédiation et de 
médiation aux petites créances. 

Rappelons que le service Info – Dossier petites créances des CJP offert 
dans le cadre de ce Programme est proposé à toutes les personnes dont 
le dossier est contesté à la Division des petites créances depuis le 13 
mai 2021. Il vise à offrir à ces personnes de l’information, du soutien et 
de l’orientation au sujet des dimensions juridiques de leur conflit et au 
sujet des procédures liées à la Division des petites créances, en plus 
de les aider à envisager la médiation pour régler leur situation et s’y 
préparer.

Les différents apprentissages faits au cours de la première année 
du Programme nous ont emmenés à apporter des améliorations, 
notamment aux processus. Nous avons rapidement pu constater les 
bienfaits de ces changements, qui nous ont permis d’augmenter notre 
capacité et notre vitesse de traitement des dossiers. 

PARMI LES AMÉLIORATIONS APPORTÉES, NOTONS : 

→ L’adaptation de notre angle communicationnel : « Vous avez des  
 questions sur votre dossier et la suite du processus ? Nous sommes là ! »

→ La création de nouveaux postes : un poste de coordonnatrice  
 aux opérations, d’une cheffe d’équipe à l’assignation et d’ajoint.es  
 à l’assignation

→ L’optimisation des processus administratifs à l’interne

11 754 dossiers  
des petites 
créances qui  
ont été transmis 
aux CJP 

Info-Dossier petites créances  
en chiffres
DEPUIS LE DÉBUT DU PROGRAMME, CE SONT : 

→ 11 754 dossiers des petites créances qui ont été transmis aux CJP ;

→ 14 500 personnes contactées pour leur offrir nos services, dont plus  
 de 9400 dans la dernière année;

→ Plus de 8000 rencontres dont plus de 5000 dans la dernière année;

→ Les parties sont plus nombreuses à vouloir tenter la médiation  
 suite à la prémédiation, tant les demandeurs (64 %) que les  
 défendeurs (32 %). Ce sont près de 40 % des demandeurs qui  
 ont changé d’avis quant à la médiation et un peu plus de 25 %  
 des défendeurs;

→ Sur les 6 040 dossiers traités en 2022, ce sont 2 406 dossiers qui ont pu  
 être assignés à un médiateur, soit 40 % des dossiers traités par les CJP. 

Fin du programme 
Malgré de très bons résultats, la Direction du développement de l’accès 
à la justice (DDAJ) du ministère de la Justice du Québec a annoncé aux 
CJP que le programme prendrait fin le 31 mai 2023 pour laisser place à 
de nouveaux projets. Ainsi, les dossiers déposés et contestés après cette 
date ne seront pas transmis aux CJP. Nous poursuivrons toutefois le 
traitement des dossiers déposés et en attente de traitement par les CJP 
jusqu’en mars 2024.

Ne vous inquiétez pas, ce n’est que le début d’autre chose. Les CJP ont 
su démontrer avec ce projet d’envergure qu’ils étaient des partenaires 
de choix pour le ministère de la Justice du Québec et qu’ils avaient un 
rôle à jouer dans l’amélioration de l’accès à la justice. Les CJP travaillent 
fort pour bonifier leur offre de services en matière de petites créances 
en lien avec la Loi visant à améliorer l’efficacité et l’accessibilité de la 
justice, notamment en favorisant la médiation et l’arbitrage, mais aussi 
en simplifiant la procédure civile à la Cour du Québec et la Loi visant 
à améliorer l’accès à la justice, puis en bonifiant l’offre de services 
juridiques gratuits ou à coût modique. 
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Service Info-Séparation 
Cette année encore, les CJP ont assuré la continuité du Programme 
Info-Séparation à travers la province. Ce projet pilote mandaté par le 
ministère de la Justice du Québec en 2020 fait preuve de son succès 
avec l’annonce de son prolongement jusqu’en mars 2024.     

LE SERVICE INFO-SÉPARATION... C’EST QUOI?

Le service Info-Séparation, c’est une rencontre individuelle avec un·e 
juriste qui permet aux citoyen·ne·s de recevoir :

→ de l’information sur les différents moyens de résolution de conflits,  
 notamment la médiation et de l’aide afin d’évaluer s’il s’agit une  
 option appropriée;

→ de l’aide à la préparation pour le processus, par exemple,  
 de la médiation; 

→ de l’information juridique personnalisée à sa situation;

→ du soutien, de l’écoute et de l’orientation vers des ressources  
 appropriées pour ses enjeux;

Ce service est offert individuellement à toutes les personnes résidant au 
Québec qui veulent obtenir de l’information sur la séparation. Le service 
est donc offert à tout moment du processus de séparation.

Envol du nouveau service
L’année 2022-2023 a été marquée par une évolution de l’offre de services 
qui a eu lieu au printemps 2022. Dès lors, la portée du service a été 
élargie afin d’inclure toutes les demandes relatives à une séparation, peu 
importe l’intérêt des personnes pour la médiation. Le Programme fait donc 
peau neuve en se présentant aux citoyens sous le nom Info-Séparation. 

Les efforts de communication de l’année suite à ces changements 
ont porté fruit et ont permis aux CJP de mieux se faire connaître. 
Les campagnes publicitaires de l’année 2022-2023 qui ont eu lieu 
sur Facebook ont augmenté les clics vers le site Web des CJP. Ces 
campagnes ont été actives du 21 octobre au 12 décembre 2022 et du 
5 janvier au 2 février 2023. Elles visaient les femmes de 25 à 50 ans, 
séparées ou divorcées, avec des enfants de moins de 18 ans et ayant 
déjà participé à des événements Facebook. 

6622  
rencontres

Info-Séparation en chiffres
VOICI UN APERÇU DES STATISTIQUES AU NIVEAU NATIONAL DU 
PROGRAMME INFO-SÉPARATION POUR L’ANNÉE 2022-2023:

→ Nombre de rencontres effectuées par les juristes : 6622 rencontres

→ Proportion de rencontres lors desquelles la personne nomme un  
 intérêt pour la médiation : 50 %

→ Proportion de rencontres dans un contexte de violence conjugale: 14.6 %

→ Proportion des rencontres impliquant une personne non représentée  
 par un·e avocat·e : 93 %

→ Proportion de dossiers qui étaient judiciarisés : 19 %

Volet violence conjugale
Au cours de l’année 2022-2023, Le Groupe de travail en violence 
conjugale des CJP et la coordonnatrice du Programme ont apporté 
de grands changements à l’approche à adopter avec les citoyen·ne·s 
concerné·e·s par la violence conjugale et familiale. 

Concrètement, le Protocole en violence conjugale a été mis à jour par 
l’introduction d’un nouvel outil – La trousse d’outil en violence conjugale 
des CJP. Cette trousse contient d’ailleurs des formations à suivre, une 
approche à adopter, un outil de dépistage de la violence conjugale et un 
bottin des ressources provinciales en violence conjugale.
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Son mandat consiste à offrir de l’aide et du 
soutien technique à l’ensemble des CJP en 
matière de gestion de logiciels informatiques. 
Elle gère principalement la suite Microsoft 
365 et l’environnement Azur AD, le logiciel de 
gestion de la relation client ADA, l’application 
de communication Workplace, ainsi que le 
site Web des CJP et les différents compte 
Google AdGrants (en l’absence d’une ressource 
nationale pour les communications).

Depuis son arrivée en poste, elle a offert de 
l’assistance technique à plusieurs employés, 
automatisé et simplifié certains processus de 
collaboration entre les équipes, mis en place 
une stratégie de cybersécurité de base et réalisé 
un sondage de satisfaction à propos d’ADA.

En outre, elle a fait un grand ménage lié à 
l’attribution des licences Office 365 ayant 
permis aux CJP de récupérer plus de 30 licences 
E2 et 5 licences E3. Ce ménage aide aussi à 
renforcer la sécurité des données, car il a aidé 

à identifier les utilisateurs qui ne devraient plus 
avoir accès au système.

Toujours dans l’environnement MS 365, Karima 
assure les différentes extractions de rapports 
dans Power BI, ce qui aide les différentes 
directions à garder un œil sur leurs statistiques 
et pouvoir corriger les erreurs, s’il y a lieu. 

Finalement, elle a créé une structure SharePoint 
qui permet de partager facilement des 
documents avec la DDAJ. 

Karima travaille actuellement, avec l’aide du 
comité TI, sur le projet de refonte, voire le 
remplacement, de la plateforme ADA. Elle 
envisage aussi de mettre en place, à l’interne, 
un programme de formation MS 365 qu’elle 
commencera à offrir aux employés à partir du 
mois de juin 2023.

Pour en savoir plus sur le parcours professionnel 
de Karima, consultez son PROFIL LINKEDIN.

Les technologies 
de l’information et 
notre ressource nationale

Karima Djaiz a rejoint le Réseau national des 
CJP le 9 janvier 2023 en tant que Responsable 
des technologies de l’information.

Chaque année, la direction du CJPQ se doit 
de se demander quelles seront les priorités 
d’action de l’année financière à venir pour le 
Centre, mais également pour le réseau des CJP. 
Cette réflexion qui sous-tend l’élaboration des 
actions prioritaires à poser est inspirée des 
enjeux rencontrés au courant de l’année qui 
vient de passer, mais également des objectifs 
que le réseau des CJP tend à rencontrer au 
fils du temps, notamment de devenir un 
incontournable pour le citoyen en matière de 
justice, mais également pour les partenaires et 
l’ensemble du système de justice.

Priorités 
d’action 
2023-2024
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Une structure  
afin de mieux  
travailler  
en réseau

Ouverture du point de 
service à Saint-Joseph-
de-Beauce 
La mise en place du point de service à Saint-
Joseph-de Beauce occupera de manière 
considérable l’équipe du CJPQ durant la 
prochaine année, qu’il s’agisse de veiller à la 
réalisation des travaux pour préparer le local, 
procéder à l’embauche des juristes et de 
l’adjoint.e, de préparer la formation et veiller 
à l’intégration des nouvelles ressources dans 
l’équipe, de faire connaître nos services aux 
organismes et futurs partenaires de la région et 
d’assurer l’offre et la coordination des services 
aux citoyens de Chaudière-Appalaches. 

Planification  
stratégique 
Suivant les démarches débutées avec PAIR et 
le rapport soumis, les CJP poursuivront leur 
réflexion et les travaux nécessaires à la mise 
en place d’une structure leur permettant de 
mieux travailler en réseau, et ce, dans le but 
de toujours offrir le meilleur aux citoyens de 
partout au Québec.  

Offre de services  
des CJP 
Le CJPQ devra, au cours de la prochaine année, 
réfléchir à son offre de services eu égard aux 
deux lois récemment adoptées par le ministère 
de la Justice qui ont un impact certain sur 
l’ensemble des CJP.

La Loi visant à améliorer l’efficacité et 
l’accessibilité de la justice, notamment en 
favorisant la médiation et l’arbitrage et en 
simplifiant la procédure civile à la Cour du 
Québec et la Loi visant à améliorer l’accès à la 
justice en bonifiant l’offre de services juridiques 
gratuits ou à coût modique ouvrent grandes les 
portes aux CJP pour prendre une place encore 
plus importante dans le paysage juridique et en 
matière d’accès à la justice au Québec. 

C’est en ayant en tête les citoyens, et plus 
particulièrement les personnes non représentées 
et leurs besoins en matière d’accès la justice, 
que les CJP réfléchiront ensemble à la façon 
d’élargir leur offre de service.

Bonification  
des salaires et  
amélioration  
des conditions  
de travail 
L’amélioration des conditions de travail et la 
bonification des salaires font toujours partie 
des priorités de la direction en 2023-2024. La 
reconnaissance des employés passe notamment 
par un nécessaire rattrapage salarial par rapport 
au marché actuel et une mise à jour des 
conditions de travail et des avantages sociaux. 
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Données 
statistiques
2022-2023

Nombre de rencontres

Nombre total de rencontres → 4185
Rencontre info-juridique → 2638
Rencontre Info - Séparation → 935
Rencontre Info - Dossier  
petites créances  → 612

Réception de la demande 

Rencontre en personne → 36 %
Rencontre téléphonique → 56 %
Rencontre en mode virtuel → 8 %
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Langues

100 % → Français   

Revenus

15,63 % → Moins de 20 000 $  
20,19 % → 20 000  à 40 000 $  
16,70 % → 40 000 $ à 60 000 $  
7,14 % → 60 000 $ à 80 000 $ 
6,74 % → Plus de 80 000 $  
33,59 % → Refus de répondre 

Genre

47,86 % → Féminin  
41,91 % → Masculin 
10,21 % → Refus de répondre 

Catégories d’âges 

0 % → Moins de 18 ans 
11 % → 18 à 35 ans
15 % → 36 à 50 ans
23 % → 51 à 65 ans
24 % → Plus de 65 ans  
27 % → Refus de répondre

Comment avez-vous entendu  
parler de notre Centre ?

9 % → Organisme communautaire 
13 % → Organisme gouvernemental ou député
28 % → Palais de justice
2,9 % → Barreau, chambre des notaires,  
   professionnel du droit
10,4 % → Amis/Parents
2,8 % → Site internet des CJP
0,9 % → Réseaux sociaux  
0,6 % → Publicité télévision  
17,5 % → Internet  
2,2 % → En passant devant le local 
2 % → Ville ou municipalité
0,3 % → Réseaux sociaux 
9,5 % → Autre 
0,9 % → Refus de répondre 

Scolarité

3,57 % → Primaire  
13,35 % → Secondaire 
11,22 % → Professionnel (D.E.P.) 
15,28 % → Collégial (CÉGEP)  
26,50 % → Universitaire  
30,08 % → Refus de répondre 
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États 
financiers 
2022-2023

Domaines de droit

38,3 % → Droit civil
11,1 % → Droit criminel et pénal
8,30 % → Preuve-procédure civile
8 % → Succession-libéralité
7,5 % → Droit de la famille
7,3 % → Biens
6,3 % → Droit des personnes
4,8 % → Droit du travail
2,8 % → Droit public administratif
0,9 % → Droit commercial 
0,6 % → Droit municipal
0,3 % → Faillite-insolvabilité
0,1 % → Covid 
3,8 % → Autre

42    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023



44    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      45     



46    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      47     



48    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      49     



50    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      51     



52    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      53     



54    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      55     



56    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      57     



58    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      59     



60    Rapport annuel du CJPQ 2022-2023 Rapport annuel du CJPQ 2022-2023      61     



Suivez-nous  
sur les réseaux sociaux


